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1. PRÉAMBULE 

 
Les résidents du Centre d’hébergement du Boisé sont en droit d’être traités avec respect, équité, 
dignité et de vivre à l’abri de mauvais traitements physiques et psychologiques qui menacent leur 
bien-être. Dans ce contexte, la Loi sur les services de santé et les services sociaux (articles 3,5, 233.1 

etc.) ainsi que la Charte des droits et libertés de la personne (articles 1 et 48) visent à protéger les 
aînés et les personnes en situation de vulnérabilité. La Loi visant à lutter contre la maltraitance envers 
les aînés et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité (L6-3) vient également définir 
les mécanismes à mettre en place dans chaque organisation offrant des services aux personnes 

vulnérables. 
 

Le Centre d’hébergement du Boisé privilégie la promotion de la bientraitance et la prévention des 
conduites inacceptables en réduisant les risques qu’elles ne se réalisent, en sensibilisant, en formant 
et en outillant l’ensemble des intervenants à ce qu’est la maltraitance.  

 

 

2. ÉNONCÉS DE PRINCIPE 

 
La mission du Centre est d’offrir un milieu de vie de qualité et sécuritaire aux adultes en situation de 
vulnérabilité, aux aînés et aux personnes âgées qui ne sont plus en mesure de vivre à la maison, en 
leur fournissant une gamme de services intégrés de santé et de services sociaux, notamment des 

services d’évaluation, de traitement, de réadaptation, d’accompagnement et d’hébergement, qui 
respectent les besoins, les goûts, les habitudes et les valeurs des personnes et de leur famille, et ce, 
en vue d’assurer leur bien-être et leur épanouissement. 

 
Considérant la vulnérabilité des personnes hébergées dans notre Centre, il est essentiel que chaque 
personne impliquée dans les soins et services le soit dans un contexte de relation basée sur le respect 
et la sécurité. Le Code d’éthique de l’établissement rappelle ces éléments. De plus, les codes de 

déontologie des différents professionnels de la santé imposent à ceux-ci d’être vigilants.  
 
Compte tenu de sa mission et de la clientèle vulnérable desservie, le Centre d’hébergement du Boisé 
s’engage à faire preuve de « tolérance zéro » quant aux situations de maltraitance. 
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3. OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 

 
 Assurer la protection et le respect de tous les aînés et les personnes en situation de vulnérabilité 

du Centre d’hébergement du Boisé; 

 Assurer la prévention de conduites inacceptables envers les aînés et les personnes en situation de 
vulnérabilité; 

 Sensibiliser tous les acteurs à la problématique et aux pratiques à adopter; 
 Définir les actions à poser en présence de gestes ou d’attitudes qui peuvent être de la nature de 

la maltraitance; 
 Déterminer la responsabilité des mesures nécessaires à prendre pour mettre fin aux conduites 

inacceptables envers les aînés et les personnes en situation de vulnérabilité, mais aussi aux 
situations qui les rendent possibles; 

 Déterminer les démarches pour aider les aînés et les personnes en situation de vulnérabilité à 
porter plainte; 

 Assurer la confidentialité des personnes qui effectuent un signalement; 
 Déterminer les suivis pour les situations signalées; 
 Valoriser la bientraitance. 

 

 

4. CHAMP D’APPLICATION 
 

          En accord avec sa mission et ses valeurs, le Centre d’hébergement du Boisé ne tolère aucune forme 
de mauvais traitements envers les aînés et les personnes en situation de vulnérabilité et prendra toutes 
les mesures nécessaires pour que les droits des aînés et les personnes en situation de vulnérabilité 
soient respectés.  

 
Cette politique s’applique donc à l’ensemble des personnes qui œuvrent auprès des aînés et les 
personnes en situation de vulnérabilité, c’est-à-dire les employés, contractuels, membres du personnel 

d’agence, médecins, bénévoles et stagiaires. Elle s’adresse aussi aux résidents et à leurs proches. 

 

 

5. RESPECT DE LA POLITIQUE 

 
Le directeur général s’engage à promouvoir une culture de bientraitance. 

 
Il délègue la responsabilité de l’application de cette politique à Mme Roxane Côté, chef d’unité des 
soins infirmiers en hébergement qui est la PRMOP (personne responsable de la mise en œuvre de la 
politique). 

 
Cette dernière est responsable de faire connaître cette politique et de s’assurer du respect et de 
l’application des mesures qui en découlent, de la mise en place des ressources nécessaires pour faire 
respecter l’engagement d’une culture de bientraitance, de prévenir et de mettre fin à toute situation 
de maltraitance portée à sa connaissance. 
 
La politique de l’établissement est à la vue du public. Cette dernière est publiée sur le site internet de 

l’établissement et doit être connue des résidents, et ce, afin de se conformer à l’article 5 de la Loi 
visant à lutter contre la maltraitance. 
 
 
Coordonnées de la PRMOP : 

 

Vous pouvez rejoindre madame Roxane Côté, chef d’unité des soins infirmiers en 
hébergement par téléphone au 418-781-0471 poste 112 ou par courriel au : 

roxane.cote.chsld03@ssss.gouv.qc.ca 
 
En cas d’absence de cette dernière, vous pouvez vous référer à madame Nathalie Bilodeau qui est la 
personne substitut à la PRMOP. Vous pouvez la joindre par téléphone au 418-781-0471 poste 111 ou 

par courriel au : nathalie.bilodeau2.chsld03@ssss.gouv.qc.ca. 

 

 

mailto:roxane.cote.chsld03@ssss.gouv.qc.ca
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6. DÉFINITIONS ET SPÉCIFICATIONS  

 
 La bientraitance : 

 

 

La bientraitance est une approche valorisant le respect de toute personne, ses 

besoins, ses demandes et ses choix, y compris ses refus. Elle s’exprime par des 

attentions et des attitudes, un savoir-être et un savoir-faire collaboratif, respectueux 

des valeurs, de la culture, des croyances, du parcours de vie et des droits et libertés 

des personnes.  

 

Elle s’exerce par des individus, des organisations ou des collectivités qui, par leurs 

actions, placent le bien-être des personnes au cœur de leurs préoccupations. Elle se 

construit par des interactions et une recherche continue d’adaptation à l’autre et à 

son environnement. 

 
 La maltraitance : 

 
« Il y a maltraitance quand un geste singulier ou répétitif ou un défaut d’action appropriée 

qui se produit dans une relation où il devrait y avoir de la confiance et qui cause, 
intentionnellement ou non, du tort ou de la détresse à une personne. »      
 

 Personne en situation de vulnérabilité : 
 
« Une personne majeure dont la capacité de demander ou d’obtenir de l’aide est limitée 
temporairement ou de façon permanente, en raison notamment d’une contrainte, d’une 

maladie, d’une blessure ou d’un handicap, lesquels peuvent être d’ordre physique, cognitif ou 
psychologique, tels une déficience physique ou intellectuelle ou un trouble du spectre de 
l’autisme » 
 

 Prestataire de services de santé et de services sociaux : 
 
« Toute personne qui, dans l’exercice de ses fonctions, fournit directement des services de 

santé ou des services sociaux à une personne, pour le compte d’un établissement, d’une 
résidence privée pour aînés, d’une ressource intermédiaire ou d’une ressource de type familial, 
incluant celle qui exerce des activités décrites aux articles 39.7 et 39.8 du Code des professions 
(chapitre C-26) ainsi que l’exploitant ou le responsable de la résidence ou de la ressource, le 
cas échéant. » 

 
 Personne œuvrant pour l’établissement : 

 
« Un médecin, un dentiste, une sage-femme, un membre du personnel, un résident en 
médecine, un stagiaire, un bénévole ainsi que toute autre personne physique qui fournit 
directement des services à une personne pour le compte de l’établissement. »  
 

 Indices : 
 

« Fait observable qui nécessite une évaluation pour savoir s’il y a une situation de maltraitance. 
Il faut toujours évaluer les indices et la situation pour ne pas tirer des conclusions hâtives. » 

 
 Qui peut subir de la maltraitance : 

 

Étant donné que chaque résident peut présenter un ou plus d’un indicateur de vulnérabilité ou 
un ou plus d’un facteur de risque, tous les résidents peuvent être victimes de maltraitance. 
Il est donc primordial d’assurer leur respect et leur sécurité en demeurant vigilant à chaque 
instant à toute forme de maltraitance possible.  
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 Les facteurs de risque : 
 

Certains facteurs sont reconnus comme augmentant le risque de maltraitance lorsque présents 

chez les aînés et les personnes en situation de vulnérabilité : les conflits avec les membres de 
la famille ou d’autres résidents, la tension dans la relation entre le soignant et le résident, très 
peu ou pas de visiteur pour le résident. 

 
La maltraitance vécue par les aînés peut être intentionnelle ou non intentionnelle. Parfois, la 
personne maltraitante ne veut pas causer du tort ou encore elle ne comprend pas le tort qu’elle 
cause. 
 
La dénonciation de toutes les situations de maltraitance s’avère en tout temps obligatoire afin 

que les actions appropriées puissent être mises en place. L’intervention en maltraitance doit 
tenir compte de tous les facteurs, dont la relation entre le résident et la personne maltraitante.  

 
 Formes et types de maltraitance possibles : 

 
          La maltraitance se réfère autant aux actes de violence que de négligence 
 

 
MALTRAITANCE PHYSIQUE 

 
ATTITUDES, PAROLES, GESTES OU DÉFAUT D’ACTIONS APPROPRIÉES, QUI PORTENT ATTEINTE AU BIEN-
ÊTRE OU À L’INTÉGRITÉ PHYSIQUE 

 
• Violence : Bousculade, rudoiement, coup, brûlure, alimentation forcée, administration 

inadéquate de la médication, utilisation inappropriée de contentions (physiques 
ou chimiques), etc. 
 

• Négligence : Privation des conditions raisonnables de confort, de sécurité ou de logement, 
non-assistance à l’alimentation, à l’habillement, à l’hygiène ou à la médication lorsqu’on est 
responsable d’une personne en situation de dépendance, etc.  

 
• Indices : Ecchymoses, blessures, perte de poids, détérioration de l’état de santé, manque 

d’hygiène, attente indue pour le changement de culotte d’aisance, affections cutanées, 

insalubrité de l’environnement de vie, atrophie musculaire, contention, mort précoce ou 
suspecte, etc.  
 

• Attention : Certains indices de maltraitance physique peuvent être confondus avec des 

symptômes découlant de certaines conditions de santé. Il est donc préférable de demander 
une évaluation de la santé physique et/ou sur le plan psychosocial. 

 
 
 

MALTRAITANCE SEXUELLE 
 

ATTITUDES, PAROLES, GESTES OU DÉFAUT D’ACTIONS APPROPRIÉES À CONNOTATION SEXUELLE NON 

CONSENTIS, QUI PORTENT ATTEINTE AU BIEN-ÊTRE, À L’INTÉGRITÉ SEXUELLE  
 

• Violence : Propos ou attitudes suggestifs, blagues à caractère sexuel, promiscuité, 
comportements exhibitionnistes, agressions à caractère sexuel (attouchements non 

désirés, relation sexuelle imposée), etc.  

 
• Négligence : Privation d’intimité, traiter la personne aînée comme un être asexuel et/ou 

l’empêcher d’exprimer sa sexualité, etc.  
 

• Indices : Infections, plaies génitales, angoisse au moment des examens ou des soins, 
méfiance, repli sur soi, dépression, désinhibition sexuelle, discours subitement très 
sexualisé, déni de la vie sexuelle des personnes aînées, etc.  
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• Attention : L’agression à caractère sexuel est avant tout un acte de domination. Les 
troubles cognitifs peuvent entraîner une désinhibition se traduisant par des gestes sexuels 
inadéquats. Ne pas reconnaître, se moquer ou empêcher une personne aînée d’exprimer sa 

sexualité représente de la maltraitance et peut nuire au repérage et au signalement de 
celle-ci. L’attirance sexuelle pathologique envers les personnes aînées (gérontophilie) doit 
aussi être repérée. 

 
 

MALTRAITANCE MATÉRIELLE OU FINANCIÈRE 
 

OBTENTION OU UTILISATION FRAUDULEUSE, ILLÉGALE, NON AUTORISÉE OU MALHONNÊTE DES BIENS OU 

DES DOCUMENTS LÉGAUX DE LA PERSONNE, ABSENCE D’INFORMATION OU MÉSINFORMATION FINANCIÈRE 

OU LÉGALE  
 

• Violence : Pression à modifier un testament, transaction bancaire sans consentement 
(utilisation d’une carte bancaire, transactions Internet, etc.), détournement de fonds ou de 
biens, prix excessif demandé pour des services rendus, transaction contractuelle ou 
assurantielle forcée ou dissimulée, usurpation d’identité, signature de bail sous pression, 
etc. 

 
• Négligence : Ne pas gérer les biens dans l’intérêt de la personne ou ne pas fournir les biens 

nécessaires, ne pas s’interroger sur l’aptitude d’une personne, sa compréhension ou sa 
littératie financière, etc.  
 

• Indices : Transactions bancaires inhabituelles, disparition d’objets de valeur, manque 
d’argent pour les dépenses courantes, accès limité à l’information sur la gestion des biens 

de la personne, etc.  
 

• Attention : Les personnes aînées qui présentent une forme de dépendance envers 
quelqu’un, qu’elle soit physique, émotive, sociale ou d’affaires, sont plus à risque de subir 
ce type de maltraitance. Au-delà de l’aspect financier ou matériel, ce type de maltraitance 
peut toucher la santé physique ou psychologique de la personne aînée en influençant sa 

capacité à assumer ses responsabilités ou à combler ses besoins. 
 
 

MALTRAITANCE ORGANISATIONNELLE 
 

TOUTE SITUATION PRÉJUDICIABLE CRÉÉE OU TOLÉRÉE PAR LES PRATIQUES OU LES PROCÉDURES 

D’ORGANISATIONS (PRIVÉES, PUBLIQUES OU COMMUNAUTAIRES) RESPONSABLES D’OFFRIR DES SOINS OU 

DES SERVICES DE TOUS TYPES AUX PERSONNES AÎNÉES  
 

• Violence : Conditions ou pratiques organisationnelles qui excluent les personnes aînées 
des prises de décisions qui les concernent, qui entraînent le non-respect de leurs choix ou 
qui limitent de façon injustifiée l’accès à des programmes d’aide, etc.  
 

• Négligence : Offre de soins ou de services inadaptée aux besoins des personnes, directive 

absente ou mal comprise de la part du personnel, capacité organisationnelle réduite, 
procédure administrative complexe, formation inadéquate du personnel, personnel non 
mobilisé, etc.  
 

• Indices : Réduction de la personne à un numéro, prestation de soins ou de services selon 

des horaires plus ou moins rigides, attente indue avant que la personne reçoive un soin ou 

un service, détérioration de l’état de santé physique – psychologique – social, plaintes ou 
signalements auprès de diverses instances, etc.  
 

• Attention : La maltraitance organisationnelle ne se limite pas seulement au réseau de la 
santé et des services sociaux. Nous devons donc demeurer attentifs à l’égard des lacunes 
des organisations de tout type qui peuvent brimer les droits individuels et collectifs des 
personnes aînées à tout moment. Ces lacunes peuvent également nuire au travail du 

personnel chargé d’offrir des soins ou des services aux personnes aînées 
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ÂGISME 

 

DISCRIMINATION EN RAISON DE L’ÂGE, PAR DES ATTITUDES HOSTILES OU NÉGATIVES, DES GESTES 

PRÉJUDICIABLES OU DE L’EXCLUSION SOCIALE 
 

• Violence : Imposition de restrictions ou de normes sociales en raison de l’âge, réduction 
de l’accessibilité à certaines ressources ou à certains services, préjugés, infantilisation, 
mépris, etc.  

 
• Négligence : Indifférence à l’égard des pratiques ou des propos âgistes lorsque l’on en est 

témoin, etc.  

 
• Indices : Non-reconnaissance des droits, des compétences ou des connaissances, 

utilisation d’expressions réductrices ou infantilisantes, etc.  
 

• Attention : Nous sommes tous influencés, à divers degrés, par les stéréotypes négatifs et 
les discours qui sont véhiculés au sujet des personnes aînées. Ces « prêts-à-penser » 
fournissent des raccourcis erronés à propos de diverses réalités sociales qui peuvent mener 

à des comportements maltraitants. 
 
 

VIOLATION DES DROITS 
 

 TOUTE ATTEINTE AUX DROITS ET LIBERTÉS INDIVIDUELS ET SOCIAUX 
 

• Violence : Imposition d’un traitement médical, déni du droit de choisir, de voter, d’avoir 
son intimité, d’être informé, de prendre des décisions ou des risques, de recevoir des appels 
téléphoniques ou de la visite, d’exprimer son orientation sexuelle, romantique ou son 
identité de genre, de pratiquer sa religion ou sa spiritualité, etc.  
 

• Négligence : Non-information ou mésinformation sur ses droits, ne pas porter assistance 

dans l’exercice de ses droits, non-reconnaissance de ses capacités, refus d’offrir des soins 
ou des services, lorsque justifiés, etc. 
 

• Indices : Entrave à la participation de la personne aînée dans les choix et les décisions qui 
la concernent, réponses données par un proche à des questions qui s’adressent 
à la personne aînée, restriction des visites ou d’accès à l’information, isolement, plaintes ou 
signalement auprès de diverses instances, etc.  

 
• Attention : Il y a des enjeux de violation des droits dans tous les types de maltraitance. 

Toute personne conserve pleinement ses droits, quel que soit son âge. Seul un juge peut 
déclarer une personne inapte et nommer un représentant légal. Par ailleurs, la personne 
inapte conserve tout de même des droits, qu’elle peut exercer dans la mesure de ses 
capacités. 

 

 
 
 

 Les entraves à la dénonciation  
  

• Les aînés et les personnes en situation de vulnérabilité peuvent avoir peur de briser le lien 

qui existe avec son proche, que les visites cessent et n’entrevoit pas qui d’autre pourrait 
l’aider; 

 
• Les aînés et les personnes en situation de vulnérabilité peuvent avoir honte de son état de 

dépendance et se « plaindre » des services; 
 
• Les aînés et les personnes en situation de vulnérabilité peuvent avoir peur de recevoir moins 

de services après avoir dénoncé une situation ou que le personnel devienne froid et distant; 
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• Les aînés et les personnes en situation de vulnérabilité peuvent avoir peur des représailles 
de toutes sortes; 

 

• Les aînés et les personnes en situation de vulnérabilité peut ne pas savoir ce qu’est la 
maltraitance, quels sont ses recours ou encore comment faire pour dénoncer une situation. 

 

 

7. DIRECTIVES 

 
 Au niveau organisationnel  

 
Les membres de la direction doivent mettre en place des politiques et des procédures qui 
assurent les ressources humaines et matérielles nécessaires afin de protéger les AÎNÉS ET LES 

PERSONNES EN SITUATION DE VULNÉRABILITÉ. Ces politiques touchent : la dotation, l’accueil et 
l’intégration, la période de probation, l’appréciation de la contribution et le développement des 

ressources humaines. Ils sont responsables également de leur respect et de leur mise à jour. 
 
Les membres de la direction sont engagés dans un processus de « tolérance zéro » quant aux 

situations de maltraitance. 
 
Les membres de la direction assurent la prévention des conduites inacceptables par une saine 
gestion des ressources humaines et prennent les dispositions pour que le personnel soit 

composé de ressources humaines compétentes, intègres, fiables et respectueuses.  
 
Dans le cadre de cette politique, le personnel des agences, les stagiaires, les contractuels et les 
bénévoles sont aussi considérés comme faisant partie des intervenants à l’établissement. Le 
Centre d’hébergement du Boisé encadre adéquatement ces personnes tant au plan administratif 
que professionnel. De plus, il existe des ressources et des moyens au Centre d’hébergement 
du Boisé pour favoriser et assurer le respect des résidents et la promotion de la bientraitance : 

 
 La philosophie d’intervention ainsi que les valeurs du Centre d’hébergement du 

Boisé; 
 Les formations diverses, activités de sensibilisation et d’informations; 
 Le code d’éthique et la charte des droits des résidents; 

 Le Comité des usagers dont les membres sont les gardiens des droits des résidents. 

Ils ont notamment le devoir de renseigner les résidents et les membres de leur famille sur 
leurs droits et obligations; défendre les droits et les intérêts collectifs des résidents et, à 
la demande d’un de ceux-ci, ses droits et ses intérêts en tant que résident auprès de 
l’établissement; accompagner et assister, sur demande, un résident dans toute démarche 
qu’il entreprend, y compris lorsqu’il désire porter plainte. 

 Le commissaire aux plaintes et à la qualité des services du CIUSSSS de la Capitale-
Nationale reçoit et traite les plaintes et signalements obligatoires en lien avec la présente 

politique et formule, le cas échéant, des recommandations afin d’améliorer la qualité des 
soins et services offerts. Le commissaire assure également la promotion de l’indépendance 
de son rôle et prête assistance ou s’assure que soit prêtée assistance à la personne qui le 
requiert pour la formulation de sa plainte ou pour toute démarche relative à sa plainte. 
 

 
 

Les membres de la direction informent le personnel et lui fournit la formation nécessaire à 

l’actualisation de ses compétences sur des thèmes tels :  
 

 Les facteurs de vulnérabilité et de risque qui prédisposent les résidents à être la cible 
de maltraitance; 

 L’approche Gineste-Marescotti; 

 Le programme AGIR pour les préposés aux bénéficiaires; 
 La formation sur la gestion des symptômes comportementaux et psychologiques 

liés à la démence; 
 Tout le personnel travaillant à l’établissement recevra de la formation. Certaines 

formations du MSSS se trouvent sur la plateforme ENA tels que : 
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• Introduction à la lutte contre la maltraitance envers les aînés ou toute autre personne 

majeure en situation de vulnérabilité,  

• Identification et signalement d’une situation de maltraitance envers un aîné ou toute autre 
personne majeure en situation de vulnérabilité, etc. 

 

 
La possibilité pour le personnel d’avoir accès à des activités de formation, d’information et de 
sensibilisation contribue à sensibiliser les intervenants sur l’évolution de leur rôle et à leur 
fournir l’ensemble des compétences requises pour y faire face. Les employés peuvent bénéficier 
de services d’aide pour différentes problématiques personnelles rencontrées qui peuvent 
entraver l’accomplissement adéquat de leur rôle. L’ensemble de ces actions contribue à prévenir 

l’apparition de comportements inacceptables. 
 
Les membres de la direction s’assurent que les AÎNÉS ET LES PERSONNES EN SITUATION DE 

VULNÉRABILITÉ, les proches, les bénévoles, les employés ainsi que les contractants soient 
informés sur ce que sont les mauvais traitements, la façon de les déceler et comment les 
signaler. Pour cela, voir annexe 1, dépliant remis à chaque personne œuvrant pour 
l’établissement et à l’annexe 2, dépliant remis à chaque résident ou son répondant lors de 

l’admission dans la pochette d’accueil.  
 

Les membres de la direction reconnaissent l’importance de fournir au personnel le soutien et le 
support quotidien dans un environnement exigeant. Leurs portes sont toujours ouvertes et un 
membre de la direction des soins est toujours accessible 24 heures/24. 
 
Dans leur gestion courante, chaque membre de la direction doit demeurer vigilant au repérage 

des conduites qui peuvent entraîner des mauvais traitements. 
 
 
OBLIGATION DE SIGNALER 
 
 

Tout prestataire de services de santé et de services sociaux ou tout professionnel au sens du 
Code des professions (chapitre C-26) qui, dans l’exercice de ses fonctions ou de sa profession, 
a un motif raisonnable de croire qu’une personne est victime de maltraitance doit signaler 

directement et sans délai le cas pour les personnes suivantes :  

 
• tout usager hébergé dans un centre d’hébergement et de soins de longue durée;  
• un résident en situation de vulnérabilité en RPA ;  
• un usager en RI ou en RTF;  
• une personne inapte selon une évaluation médicale  

• une personne en tutelle, en curatelle ou sous mandat de protection homologué 

 
 
Tout signalement doit être effectué sans délai et directement à la COMMISSAIRE AUX PLAINTES ET À 

LA QUALITÉ DES SERVICES pour tout cas de maltraitance réelle ou présumée. 
 
LE SIGNALEMENT DOIT POUVOIR SE FAIRE EN TOUTE CONFIDENTIALITÉ SI C’EST LE SOUHAIT DU 

SIGNALANT. 

 

Le signalant peut choisir d’en informer un gestionnaire de l’établissement s’il le désire. Il n’a 
pas l’obligation, mais celle-ci est souhaitable. 

 
Vous pouvez remplir le questionnaire via l’adresse courriel suivante : 

 

https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/services/commentaire-

plainte/commissaire. 
 
 
Suite à tout signalement, le protocole de déclaration des mauvais traitements est dûment rempli 
et transmis à la commissaire aux plaintes et à la qualité des services. (Annexe 2) 

https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/services/commentaire-plainte/commissaire
https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/services/commentaire-plainte/commissaire
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Au niveau des intervenants 
 

Chaque intervenant a la responsabilité première d’entretenir des relations respectueuses et 
d’avoir un comportement bienveillant en tout temps, avec tous les AÎNÉS ET LES PERSONNES EN 

SITUATION DE VULNÉRABILITÉ. 

 
Chaque intervenant doit contribuer au repérage des indices observables de maltraitance. Il faut 
évidemment qu’une analyse soit faite lorsqu’un indice est constaté afin de s’assurer que l’indice 
n’est pas la conséquence d’une autre problématique. 
 
L’intervenant qui reçoit une confidence d’un résident ou d’un proche doit demeurer vigilant et 

susciter l’échange.  
 
Il faut également garder à l’esprit que les AÎNÉS ET LES PERSONNES EN SITUATION DE VULNÉRABILITÉ 
atteint de troubles cognitifs parle parfois de ce qui lui est arrivé. Même s’il paraît confus, il faut 
écouter le résident. Souvent, les propos qui semblent décousus renferment un grain de vérité! 
 
Les personnes qui signalent une situation de maltraitance ou qui collaborent à la démarche sont 

alors protégées par des mesures contre les représailles. Elles ont également l’immunité de 
poursuite lorsqu’elles effectuent de bonne foi la dénonciation.  
 
 

8. LE CONSENTEMENT 
 

Dans un contexte de signalement obligatoire prévu à l’égard de toutes les personnes hébergées en 
CHSLD, le consentement de la personne maltraitée n’est pas requis bien qu’il soit toujours recherché. 
Le représentant doit être informé de ce signalement sauf s’il s’agit de la personne présumée 

maltraitante. 

 

 

9. PROCÉDURES LORSQU’UNE SITUATION DE MALTRAITANCE EST DÉTECTÉE OU SOUPÇONNÉE 
 
Chaque personne a droit au respect de son intégrité physique et psychologique, ainsi qu’au respect de 

ses choix et de son autonomie. Il est primordial de considérer le besoin de protection, mais aussi celui 
d’autodétermination.  
 
Les AÎNÉS ET LES PERSONNES EN SITUATION DE VULNÉRABILITÉ qui croient être victimes de maltraitance 

peuvent porter plainte directement auprès de la commissaire aux plaintes et à la qualité des services. 
 
  
 
Intervention auprès du résident 

 
 Accueillir les propos recueillis et créer un lien de confiance; 

 

 Placer le résident en sécurité, le rassurer et soigner ses blessures le cas échéant; 
 

 Informer le résident de ses droits, dont celui de porter plainte à la police en cas de vol, viol, 
voie de fait et lui offrir support et assistance au besoin; 
 

 Mettre à jour le plan d’intervention en collaboration interdisciplinaire (donc déterminer avec le 
résident les mesures de protection à mettre en place); 
 

 Informer le résident ou son répondant des interventions réalisées, en respect avec la 
confidentialité; 
 

 Informer le résident ou son représentant du signalement à la commissaire aux plaintes et à la 
qualité des services. Si le signalement concerne les actions d’un médecin, d’un dentiste ou 
d’un pharmacien, le signalement peut être orienté vers le médecin examinateur par la 
commissaire locale aux plaintes et à la qualité des services. Si le signalement au CLPQS 
implique aussi une infraction de nature criminelle (vol, viol, voie de faits, etc.), le corps de 

police concerné doit être également contacté. 
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 Cibler les intervenants pour le suivi et le soutien; 
 

 Référer à des organismes externes au besoin (exemple : Ligne Aide Maltraitance adulte aînés). 

 

* En tout temps, le résident peut demander d’être assisté dans les démarches. Le résident 
peut lui-même demander du support à une personne de confiance. Les intervenants impliqués 
dans la démarche ont l’obligation d’apporter soutien et aide au besoin. 

 
 
 

10. SOUTIEN OFFERT AUX PERSONNES IMPLIQUÉES À LA SUITE D’UNE PLAINTE OU SIGNALEMENT DE 

MALTRAITANCE  

 
À la suite d’un signalement de maltraitance présumée ou confirmée, il est important de s’assurer que 

les personnes impliquées reçoivent du soutien selon leur situation et leurs besoins spécifiques :  

 
 La victime présumée de maltraitance reçoit le soutien de la direction clinique concernée et/ou 

auprès d’organismes communautaires ;  

 
 L’employé présumé maltraitant et les autres employés impliqués peuvent recevoir du soutien 

du Programme d’Aide aux Employés et à la Famille (PAEF) et leur syndicat ;  
 

 La personne présumée maltraitante et tout autre témoin peuvent recevoir du soutien selon 
l’expertise requise (santé mentale, réadaptation, toxicomanie, services courants, répit, etc.); 

 

 Le Centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes (CAAP); 
 

 Le comité des usagers; 
 

 La Ligne Aide Maltraitance Adultes Aînés (ou centre d’aide, d’évaluation et de référence en 
maltraitance selon la Loi visant à lutter contre la maltraitance). 

 
 

11. INTERVENTION AUPRÈS DE LA PERSONNE MALTRAITANTE : 
 

Lorsque la personne maltraitante est un prestataire de service : 
 

 La directrice des activités d’établissement et responsable des soins infirmiers est identifiée 
comme étant la personne responsable pour mener les enquêtes auprès des employés; 
 

 La directrice des activités d’établissement et responsable des soins infirmiers en collaboration 
avec les membres de la direction s’assure de la mise en place des mesures pour éviter toute 
récurrence et applique les sanctions disciplinaires, selon le processus de « tolérance zéro ». 

 
 

12. POUR DÉPOSER UNE DEMANDE D’APPLICATION DE SANCTIONS PÉNALES EN LIEN AVEC LA LOI VISANT 

À LUTTER CONTRE LA MALTRAITANCE, IL EST POSSIBLE DE: 

 
Joindre les responsables par téléphone ou envoyer une demande par la poste 

Du lundi au vendredi 
De 8 h 30 à 16 h 30 

 

Numéros de téléphone 
1 877 416-8222 

 
COURRIELS 
maltraitance.die@msss.gouv.qc.ca 

mailto:maltraitance.die@msss.gouv.qc.ca
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ADRESSE 

Directions de l'inspection et des enquêtes 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
3000, avenue Saint-Jean-Baptiste, 2e étage, local 200 

Québec (Québec) G2E 6J5 
 

 
 

13. SANCTIONS 

 

Conformément à Loi, des sanctions pourraient notamment être appliquées devant un constat 

de maltraitance. Celles-ci sont mises en place pour prévenir la récurrence. 

 

Sanctions administratives ou disciplinaires 

 

Des mesures administratives ou disciplinaires pourraient s’appliquer advenant le non-respect 

de la Politique. 

  

Les sanctions possibles et non exhaustives pouvant être appliquées par l’établissement 

devant un constat de maltraitance sont les suivantes : 

 

Employés (incluant les stagiaires) :  

Avertissement, avis écrit, suspension ou congédiement.  

 

Membres du Conseil des médecins, dentiste et pharmaciens (CMDP) (incluant 

stagiaire) : 

Réprimande, changement de statut, privation de privilèges, suspension du statut ou des 

privilèges pour une période déterminée ou révocation du statut ou des privilèges. 

 

Cadres intermédiaires, supérieurs et hors cadres : 

Congédiement, suspension sans solde, rétroaction. 

 

Bénévole :  

Résiliation du contrat.  

 

D’autres sanctions sont possibles à l’égard des personnes et des établissements qui sont à 

l’origine ou qui tolèrent une situation de maltraitance :  

 

Membre d’un ordre professionnel :  

Un ordre professionnel peut notamment imposer à un de ses membres les sanctions 

suivantes : réprimande, radiation temporaire ou permanente du tableau, amendes, 

révocation du permis, révocation du certificat de spécialiste, limitation ou suspension du 

droit d’exercer des activités professionnelles.  

 

Établissement :  

Le MSSS peut notamment imposer les mesures suivantes à l’égard des établissements : 

nominer un observateur, un enquêteur, exiger la soumission d’un plan d’action, assumer 

l’administration provisoire (établissements publics et privés conventionnés).  

 

Toute personne À la suite d’une enquête de la CDPDJ, une poursuite est possible devant le 

tribunal des droits de la personne. Ce tribunal peut rendre toutes décisions et les 

ordonnances de procédure et de pratique nécessaire à l’exercice de ses fonctions notamment 

en lien avec le droit de toute personne âgée ou toute personne handicapée d’être protégée 

contre toute forme d’exploitation.  
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Sanctions pénales 

 

En vertu de la Loi 6.3, il est maintenant possible de déposer une demande pour l’application 

de sanctions pénales.  

Le montant des différentes amendes en lien avec ces sanctions est précisé dans la loi. 

 

Toute personne qui est témoin direct des faits, un proche ou un représentant de la personne 

maltraitée peut déposer une demande auprès de la Direction de l’inspection et des enquêtes 

du ministère de la Santé et des Services sociaux.  

 

L’application de sanctions pénales est possible dans les situations suivantes. 

 

• Pour défaut d’effectuer un signalement obligatoire. Tout prestataire de services de 

santé et de services sociaux ou tout professionnel au sens du Code des professions 

qui n’effectue pas un signalement obligatoire sans délai.  

 

• Pour un acte de maltraitance commis par :  

 

o Quiconque envers un usager majeur qui est hébergé en CHSLD 

 

o Un établissement, le responsable ou l’exploitant d’une ressource ou d’une 

résidence ou le membre de leur personnel envers un usager ou un résident ;  

 

o Une personne qui, dans l’exercice de ses fonctions, commet un acte de 

maltraitance envers un usager majeur à qui elle fournit directement des 

services de santé ou des services sociaux à domicile pour le compte d’un 

établissement (art. 21.1 Loi visant à lutter contre la maltraitance).  

 

• Pour entrave au travail d’un inspecteur ou enquêteur, notamment en le trompant 

par réticence ou par fausse déclaration ou en refusant de fournir un document ou 

un fichier (art. 22.8 Loi visant à lutter contre la maltraitance) ;  

 

• Pour représailles. Quiconque menace ou intimide une personne ou tente d’exercer 

ou exerce des représailles contre une personne au motif qu’elle se conforme à la 

Loi, qu’elle exerce un droit qui y est prévu ou qu’elle dénonce un comportement y 

contrevenant (art. 22.2 Loi visant à lutter contre la maltraitance).  

 

 

Le dépôt d’une demande n’entraîne pas systématiquement des sanctions pénales si la preuve 

est insuffisante ou si les éléments ne peuvent être documentés hors de tout doute 

raisonnable. 
 
 
Rôle du commissaire aux plaintes et à la qualité des services : 

 

 

Les plaintes sont examinées selon la procédure d’examen des plaintes qui découle de la 

LSSSS; 

 

Le délai de traitement est de 45 jours conformément au « Règlement relatif à la procédure 

d'examen des plaintes »; 

 

Suivi et délai de traitement à tout signalement au commissaire;  
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Plusieurs étapes sont à considérer dans le traitement d’un signalement de maltraitance :  

 

• Recevoir les signalements de maltraitance ;  

• Prendre connaissance de la situation ;  

• Acheminer à la plus haute instance concernée le signalement ;  

• S’assure que la direction clinique module le délai de traitement de tout signalement 

selon la gravité de la situation ;  

• Recevoir de la direction les faits colligés ;  

• Faire l’examen des informations recueillies ;  

• Conclure le dossier (avec ou sans recommandations), au besoin, référer à 

l’instance appropriée (ex. corps de police) ;  

• Adresser les recommandations au conseil d’administration ou à la plus haute 

instance de la ressource concernée ;  

• Effectuer la reddition de comptes dans son bilan annuel.  

 

 

Le délai de traitement de tout signalement concernant une situation de maltraitance doit 

être modulé selon la gravité de la situation (Art.3, alinéa 5, Loi visant à lutter contre la 

maltraitance).  

 

Voici les étapes du suivi d’un signalement :  

 

• Le commissaire avise, par écrit, dans un délai maximal de 72 heures ouvrables : 

  

o La direction concernée (Directeur / Directeur adjoint) de l’Établissement ;  

 

• La direction concernée de l’établissement et/ou la plus haute instance de la 

ressource externe procèdent à la vérification des faits et assurent toute 

intervention et suivi nécessaire pour cesser ou diminuer la maltraitance sans délai;  

 

• La direction concernée et/ou la plus haute instance de la ressource externe visée 

doivent établir un contact afin de préciser les suivis à réaliser auprès du 

commissaire dans un délai maximal de 7 jours calendrier ;  

 

• Le commissaire peut établir un contact à toutes les instances nécessaires à la 

réalisation de ses suivis. 
 
 

* En tout temps, il est possible d’effectuer un signalement auprès de la 
Commissaire aux plaintes et à la qualité des services du CIUSSS de la Capitale-Nationale 

 

par téléphone au : 418-691-0762 ou 1-844-691-0762 
ou 

par courriel au : commissaire.plainte.ciussscn@ssss.gouv.qc.ca 
 

 

 

 
• La commissaire locale aux plaintes et à la qualité des services prend toutes les 

mesures nécessaires afin d’assurer que soit préservée la confidentialité des 

renseignements permettant d’identifier une personne qui fait un signalement, sauf 

avec le consentement de cette personne. 

 
 

  

mailto:commissaire.plainte.ciussscn@ssss.gouv.qc.ca
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14. INTERDICTION DE REPRÉSAILLES 

 
 

Il est interdit d’exercer des mesures de représailles contre une personne qui, de bonne foi, 

fait une plainte ou un signalement ou collabore au traitement d’une plainte ou d’un 

signalement.  

 

Il est aussi interdit de menacer une personne de mesures de représailles pour qu’elle renonce 

à faire une plainte ou un signalement ou à collaborer au traitement d’une plainte ou d’un 

signalement.  

 

Une mesure de représailles est, par exemple, la rétrogradation, la suspension, le 

congédiement, le déplacement d’une personne, ou toute sanction qui porte atteinte à son 

emploi ou à ses conditions de travail. Le déplacement d’un usager, la rupture de son bail et 

l’interdiction ou la restriction de visites sont aussi des exemples de mesures de représailles1. 

 

Finalement, il est interdit de poursuivre une personne en justice pour avoir, de bonne foi, 

fait une plainte ou un signalement ou collaboré au traitement d’une plainte ou d’un 

signalement, peu importe les conclusions rendues 

 
 
 

Recours possible 

 
 

En cas d’insatisfaction concernant les conclusions du commissaire local aux plaintes et à la 

qualité des services, il est possible d’entreprendre une démarche de plainte en deuxième 

recours auprès du Protecteur du citoyen : 

 
Protecteur du citoyen 

Bureau de Montréal : 514 873 2032 

Sans frais : 1 800 463 5070 

Courriel : protecteur@protecteurducitoyen.qc.ca 
 

 
 

15. PROCESSUS D’INTERVENTION CONCERTÉ (PIC) :  
 
 
 

Qu’est-ce qu’un PIC? 

 

Un PIC permet des actions rapides, concertées et complémentaires de la part d’intervenants 

des domaines de la santé et des services sociaux, de la justice, de la sécurité publique et de 

la protection des personnes.  

 

Il vise à harmoniser la gestion des situations de maltraitance qui nécessitent de la 

collaboration entre des organisations comme le Curateur public, l’Autorité des marchés 

financiers, les corps policiers, la Commission des droits de la personne et des droits de la 

jeunesse, etc.  

 
 
 

 
1 Article 22.2 de la Loi visant à lutter contre la maltraitance. 

mailto:protecteur@protecteurducitoyen.qc.ca
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Qui coordonne le PIC? 

 

Des coordonnateurs régionaux spécialisés établis dans les établissements publics du RSSS 

coordonnent les PIC en collaboration avec leur comité régional.  

 

Les établissements privés n’ont pas d’intervenants désignés du PIC au sein de leur 

établissement. Ils peuvent se référer à un intervenant désigné du PIC par le biais du Centre 

d’aide, d’évaluation et de référence en maltraitance. 

 
À qui s’applique le PIC? 

 

Un PIC cible toutes les personnes aînées et toutes les personnes majeures en situation en 

vulnérabilité.  

 

Un PIC couvre donc les personnes qui reçoivent déjà des services de santé et des services 

sociaux de la part d’un établissement du RSSS et celles qui ne sont pas suivies par le RSSS.  

 
Il est possible de recourir au PIC lorsque les critères suivants sont remplis : 

 

1. Un intervenant à des motifs raisonnables de croire qu’une personne aînée est 

victime de maltraitance au sens de la Loi 

2. La situation de maltraitance nécessite la concertation entre les intervenants pour 

pouvoir y mettre fin efficacement 

3. L’intervenant a des motifs raisonnables de croire que la situation de maltraitance 

pourrait constituer une infraction criminelle ou pénale.  

 
Qui contacter pour plus d’information sur le PIC? 

 

Le Centre d’aide, d’évaluation et de référence en maltraitance est opérée par la Ligne Aide 

Maltraitance Adultes Aînés. 
 

Cette ligne a pour fonction :  

 
• Recevoir les appels pour obtenir des informations ou du soutien; 

 

• Offrir une écoute active;  

 

• Évaluer la situation décrite et son niveau de risque;  

 

• Fournir de l’information sur les ressources disponibles et les recours possibles;  

 

• Référer la personne vers les intervenants les plus aptes à lui venir en aide, dont le 

Commissaire aux plaintes et à la qualité des services ou un intervenant désigné;  

 

• D’effectuer, avec le consentement de la personne, un suivi afin de l’accompagner 

dans son cheminement ou dans ses démarches.  
 

 

Ligne Aide Maltraitance Adultes Aînés 

 

1-888-489-2287 

 

Site internet : https://lignemaltraitance.ca/fr 
 
                                           



 

Politique visant le respect des résidents, la prévention de la maltraitance et la promotion de la bientraitance 

 

En vigueur le : Révisé le : Approuvée par : Page : 

Le 21 novembre 2010 2025-05-09 Le Conseil d’administration 16 / 17 

 

16.  CONCLUSION 
 

Un des meilleurs moyens de contrer la maltraitance est d’avoir une approche de bienveillance à l’égard 

de tous les résidents. Cette approche se concrétise en consultant les résidents pour toute décision les 
concernant, en les informant de leurs droits et des choix qui s’offrent à eux, en respectant la 
confidentialité, en communiquant de manière respectueuse, en adaptant les services selon les besoins 
de chacun, en aménagement les lieux pour respecter l’intimité et en créant des comités pour et avec les 
résidents. 

 
 
 

17.  ADOPTION PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

Le conseil d’administration de l’établissement a approuvé et adopté la politique le 21 septembre 2023. 
 
 

 

18. ENTRÉE EN VIGUEUR ET RÉVISION 
 

Cette politique remplace la Politique sur le respect des résidents et la prévention de la maltraitance 

datée du 21 novembre 2010. 
 

Prochaine révision de la politique prévue en janvier 2028 et à tous les cinq ans par la suite. 
 
 
 
Le directeur général, 
 
 

 
 
Vincent Simonetta 
 
VS/lm   
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❖ Politique-Cadre de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 

vulnérabilité - https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-002742/ 
 

❖ Guide de développement et de mise en œuvre de la politique de lutte contre la maltraitance - 
https://www.creges.ca/wp-content/uploads/2020/06/GuideDevMiseEnOeuvre_31-05-2020_FINALpdf.pdf 

 
❖ Mieux protéger - Résumé des modifications apportées par la Loi visant à renforcer la lutte contre la maltraitance 

envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité ainsi que la surveillance de la 
qualité des services de santé et des services sociaux -  https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-
003485/ 

 
❖ Tous concernés : Outil de soutien à la révision des politiques de lutte contre la maltraitance envers les aînés et 

toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité - 

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-399-40-1.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-399-40-1.html
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_12/C12.HTM
http://www.troussesosabus.org/index.php?section=7&ssSection=recours4a
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-002742/
https://www.creges.ca/wp-content/uploads/2020/06/GuideDevMiseEnOeuvre_31-05-2020_FINALpdf.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003485/
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003485/
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  Annexe 1 (suite) 

Dépliant « Vous avez droit au respect en tout temps 
et de vivre dans un milieu où règne la bientraitance  

et exempt de mauvais traitements » 

 

Version résidents et proches 
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Annexe 2 

Protocole de déclaration des mauvais traitements 
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